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C'est en avril 2014 que le
Gabon avait interdit l’im-
portation des voitures d’oc-
casion, vieilles de plus de
trois ans, avant que l'arrêté
controversé ne soit revisité.

DANS la capitale écono-mique, motocyclistes et cy-clistes ont désormaispignon sur rue. La circula-tion des motos et des vélosn'étant pas formellementréglementée dans notrepays, ceux qui y ont re-cours s'en servent commeun moyen de transportpersonnel. Un Ouest-africain, qui as-sure la livraison des ga-lettes qu'il transporte dansune caisse solidement atta-chée derrière sa moto, es-time que non seulement lavoiture coûte cher, mais

qu'elle ne peut pas accéderà certaines zones, et desurcroît va moins vite quela moto, surtout lorsque lacirculation est gênée pardes embouteillages.Un de ses condisciples uti-lise, lui, sa moto pour serendre au travail. CertainesPetites et moyennes entre-prises (PME) opérant dansla  livraison des courriers

et autres colis y ont égale-ment recours. « La voiture,
pour moi, comme pour
d'autres, est une nécessité.
Sauf qu'elles ne sont pas
nombreuses, les personnes
qui peuvent se procurer les
véhicules sortis directement
de l'usine, en raison de leur
coût jugé exorbitant», sou-ligne Jean-Paul.D'où désormais, pense-t-il,

cette...ruée vers les moby-lettes dans la capitale éco-nomique pour pallier lamesure prise en 2014 parle gouvernement interdi-sant l'importante de voi-tures d'occasion d'uncertain âge. Même si danscertains cas, le Décretn°0051/PR/Mt du 12 jan-vier 2015 laisse quelquesmarges de manœuvres. 

Le cas de son article 4 quidispose que “les disposi-
tions du présent décret ne
s’appliquent pas aux engins
spéciaux des travaux pu-
blics, de manutention, agri-
coles et forestiers ou aux
véhicules de collection et
d’occasion importés pour
leurs activités par les
confessions religieuses, les
associations reconnues

d’utilité publique ou pour
un usage domestique par
les Gabonais résidant à
l’étranger, en cas de retour
d’expatriation, à raison
d’un véhicule par personne;
Aux véhicules d’occasion
importés pour un usage do-
mestique par les personnels
diplomatiques, administra-
tif et technique relevant des
ambassades, consulats et
organisations internatio-
nales accrédités au Gabon,
et à ceux d’occasion spécia-
lement aménagés et impor-
tés pour un usage
domestique par les per-
sonnes vivant avec un han-
dicap”, etc. Aujourd'hui, à Port-Gentil,beaucoup espèrent que lesautorités reviendront unjour sur leur décision. Enattendant, d'aucuns prientpour que la moto s'inscrivedésormais dans la liste desmoyens de transport ur-bain. Comme les engins àquatre roues.

Le boom des motos
Transport/Après l'interdiction de l'importation des voitures d'occasion vieilles de plus de trois ans
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Beaucoup, surtout les commerçants, apprécient ce
moyen de transport à deux roues.
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A Port-Gentil, les motos ont désormais
pignon sur rue.
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AU terme de cette rencon-tre, plusieurs petites en-treprises prestataires etsous-traitantes ont sous-crit à cette nouvellesource d’énergie (gaz) etont promis d'apporter,chacune à sa manière, sa

pierre à l’édification del’économie gabonaise.Seul bémol, nombre d'en-tre elles sont confrontéesà une concurrence “dé-
loyale”.Et pour cause : « Nous
payons plus des taxes que
les grandes entreprises qui
sont pourtant déjà bien co-
tées par les banques, et qui
ne se prêtent que entre

elles.»Résultat: les entreprisesde leur acabit – de petitetaille – se contentent dupeu. D'où leur difficulté àêtre véritablement com-pétitives. Leur souhait estdonc de voir le gouverne-ment encourager les PMEgabonaises. En mettant enplace, par exemple, de le-viers susceptibles de les

aider à être en phase avecles défis et les exigencesactuels du monde des af-faires. En allégeant égalementcertaines « pesanteurs au
niveau des banques, de la
douane...», a plaidé le di-recteur de PLM, OlivierBazin, dont l'entreprisespécialisée dans la logis-tique industrielle, le trans-

port et la location em-ploie, à 99%, des Gabo-nais. Le représentant de l'en-treprise Delors servicesdénonçait, pour sa part, «
l’accaparement des mar-
chés par ceux qui ont des
contrats groupes». Avantde se poser la question : «
comment peut-on parler de
compétitivité alors même

que la chaîne sociale n’est
pas respectée, puisque les
marchés se donnent de gré
à gré ? Parfois sur la base
de l'amitié», a-t-il confié. D'où l'invite faite aux pou-voirs publics d'effectuerdes contrôles inopinés,pour en savoir plus sur cesattitudes de favoritisme àproscrire, afin de laisser laplace au mérite.  

Invite 
Petit angle
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C'est l'avis de la plupart
des intervenants à cette
conférence-débat qui était
animée, principalement,
par le gouverneur Patrice
Ontina. En présence des re-
présentants de plusieurs
entreprises pétrolières et
gazières de la capitale

économique.  

LE gouverneur del'Ogooué-Maritime, PatriceOntina, a donné le coupd'envoi de la conférence-débat sur le gaz, organiséerécemment dans la capi-tale économique. A l'initia-tive de l'Agence nationalede promotion des investis-sements (ANPI) et du Bu-reau de coordination duPlan stratégique Gabon

émergent (BCPSGE), encollaboration avec les mi-nistères de l'Industrialisa-tion des ressourcesminières et du Gaz. D'entrée, l'administrateurprovincial a indiqué, dansson adresse, que le gaz vupar certains comme "un
risque pour les investisseurs
au Gabon” est perçu, da-vantage aujourd'hui,comme une “ressource au
service de la diversification

de l’économie”. Les réu-nions convoquées à ceteffet ont, donc pour but,selon lui, de sensibiliser lesdifférents opérateurs éco-nomiques agissant dans cesecteur. Le but visé étantde mieux faire asseoir lachaîne des valeurs de la fi-lière gazière. A cet effet,l'autorité provinciale a in-vité les entreprises ma-jeures, les prestataires, lesinstitutions de formation

Au service de la diversification de l’économie
Conférence-débat sur le gaz
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...intervenants ont reconnu que le gaz est une ma-
tière en devenir.

Ph
o
to
 :
 K
o
um

o
us

Le gouverneur de l'Ogooué-Maritime, Patrice On-
tina, et bien d'autres...
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Les opérateurs économiques du secteur lors des
échanges.
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et gouvernementales às’approprier ce nouveauconcept, en mettant surpied des bases solides dansla recherche des méca-nismes pour améliorer lacompétitivité. Des autres interventions,l'assistance a appris que leGabon recèle de 100 mil-liards de m3 de gaz naturel,et qu’il a produit 4,4 mil-liards de m3 en 2018.Mieux, depuis 2010, le gaznaturel est en phase decroissance et demeure lasource d’énergie fossile à lacroissance la plus forte.Pour preuve, a-t-on appris,

son industrialisation aconnu une transformationimportante caractériséepar le boom de gaz deschiste aux USA, et le déve-loppement des nouveauxmarchés en Asie et auMoyen-Orient. Les maillonsconstitutifs de la chaîne desvaleurs ont d'ailleurs étéinvités, par les interve-nants, à mettre en exergueleurs stratégies (de  façonindividuelle), afin de les im-plémenter. Mais pour y arriver, pense-t-on, il lui faut un environ-nement des affairesfavorable.


